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« Le mal qui est dans le monde vient presque toujours de l’ignorance, et la bonne volonté peut faire autant de dégâts que la méchanceté, si elle n’est pas éclairée. Les hommes sont plutôt bons que mauvais, et en vérité ce n’est pas la question. »
Albert Camus, La Peste, 1947

Introduction
Nous voilà confrontés à une grande inquiétude. Ces dernières décennies, les valeurs de liberté, d’égalité, de fraternité et de solidarité, leur actuation dans une économie de marché semblaient aller de soi. Cependant, au plus tard depuis la chute du mur de Berlin en novembre 1989, elles semblent vaciller irrésistiblement sur leur base. Ce changement, que l’on peut tenir pour une résurrection de l’histoire, va de pair avec un bouleversement des principes moraux fondamentaux1. Il semble que nous soyons embarqués dans une profonde crise mondiale des valeurs, une crise qui a infesté notre démocratie.
Sous nos yeux, des pays comme les États-Unis, la Pologne, la Hongrie et la Turquie accordent de moins en moins de crédit à l’État de droit démocratique et au système des valeurs sur lequel il repose. Donald Trump s’acoquine avec Kim Jong-un, Orbán pactise avec des dirigeants autocrates obscurantistes, le gouvernement polonais s’attaque à la séparation des pouvoirs et sape l’indépendance des tribunaux. En Allemagne, on assiste à une montée du terrorisme d’extrême droite – à l’instar des États-Unis, il semble que notre société se scinde en deux, entre d’un côté des forces libérales progressistes et de l’autre des groupes parfois ouvertement racistes, à tout le moins xénophobes et nationalistes.
Cette crise des valeurs s’est accentuée avec l’irruption de la Covid-19, qui corrompt non seulement nos corps mais aussi nos sociétés. Bien entendu, dans un premier temps, cette pandémie a eu quelques effets bénéfiques. Dès mars 2020, on a senti une solidarité inhabituelle, provoquée par une décision morale sans précédent de nos instances politiques : pour sauver des vies humaines, sauvegarder notre système de santé et rompre les chaînes de transmission du virus, elles ont renoncé à l’impératif de la logique de marché du néolibéralisme. Alors que jusqu’à présent la crise du réchauffement climatique, pourtant bien plus funeste, ne nous a pas incités à accepter les pertes économiques nécessaires aux mesures morales adéquates, le phénomène inédit de la Covid-19 a eu tôt fait d’enrayer les mécanismes des chaînes mondiales de production.
Ne serait-ce que pour des raisons économiques, il est dès à présent évident qu’après la crise nous ne pourrons pas continuer tout à fait comme avant. Mais pour cela, nous avons besoin d’un nouveau modèle de société qui doit reposer sur des fondations plus stables que le simple projet d’une grossière mondialisation de l’économie qui s’est effondrée comme un château de cartes au souffle de la crise de la Covid-19. Si une économie plus durable que la mondialisation avait été mise en place depuis 1990, elle nous aurait probablement coûté moins cher que l’intégralité des coûts de la crise financière de 2008 (dont les conséquences économiques étaient prévisibles)2. Il ne s’agit pas seulement des sommes astronomiques que l’État allemand par exemple avait dû mettre sur la table pour se porter au secours des banques et des entreprises. S’y ajoutent les dommages collatéraux qu’une logique de marché débridée a provoqués sur les valeurs de la démocratie libérale, dont les effets négatifs engendrés par les réseaux sociaux. La numérisation et en particulier la diffusion rapide de l’Internet et l’intrusion du smartphone dans nos vies quotidiennes ont ouvert en grand les vannes à une course effrénée pour l’appropriation des données, provoqué des écoutes téléphoniques clandestines, des manipulations ciblées orchestrées par des monopoles de haute technologie, et elles ont déclenché des cyberattaques venues de Russie, de Corée du Nord et de Chine pour déstabiliser l’idéologie libérale.
Outre les risques encourus, toute crise recèle des chances de progrès dans les relations sociales. La crise de la Covid-19 nous tend un miroir : elle nous montre qui nous sommes, comment nous gérons notre économie, nos budgets. Elle révèle notre manière de penser, la façon dont nous ressentons les événements. Et ainsi elle dévoile nos marges de manœuvre pour un changement positif des rapports humains et, dans l’idéal, elle ouvre la voie à une prise de conscience morale. Nous ne pourrons améliorer les relations sociales que si nous sommes plus attentifs à ce que nous devons faire et à ce que nous ne devons pas faire moralement.
Une des tâches de la philosophie est d’identifier les idéologies moralement illégitimes et de formuler des propositions pour en venir à bout. Mais cette entreprise n’est pas que philosophique. La philosophie est en effet tributaire d’une coopération avec les sciences, les technologies, la biologie et les sciences humaines et sociales. Et il ne s’agit pas là d’une simple question académique : le problème est de savoir ce qu’est l’être humain, qui est l’être humain et ce qu’il veut devenir. Pour travailler à cette forme de connaissance de soi et à l’élaboration d’une « vision du bien », comme l’a appelée le philosophe nord-américain Brian Leiter, et pour qu’elles soient pérennes, il est indispensable d’inventer une forme de coopération étendue, toute de confiance réciproque, entre science, politique, économie et société civile.
Cela implique que nous nous débarrassions de cette idée profondément ancrée en nous qu’une société serait avant tout centrée sur la compétition, la concurrence et la lutte pour la répartition des biens, tous phénomènes que l’on ne saurait combattre sans le contrôle de l’État et sa tutelle. Le but d’une société éclairée est l’autonomie – l’autogestion de ses membres selon des critères moraux. Compte tenu de la division moderne du travail et de la nébuleuse complexité des chaînes mondiales de production, nous avons besoin d’un « esprit de confiance » tout aussi mondial, ce qui exige de nous plus que ce que nous appelons généralement « solidarité »3.
Au printemps 2020, une concentration de crises – crise de la démocratie libérale, points faibles du système de santé, concurrence mondialisée, numérisation incontrôlable – a mis au jour certaines faiblesses systémiques de l’ordre planétaire, jusqu’alors organisé autour des principes d’une mondialisation à dominante presque exclusivement économique. Mais dans les situations de crise, la solidarité et la coopération ne fonctionnent pas quand seuls les marchés ont voix au chapitre, parce qu’ils parient sur la concurrence, l’appât du gain et, de plus en plus, sur le nationalisme, ce que souligne tout autant le capitalisme d’État chinois que la politique America First de Donald Trump, et qui vaut malheureusement aussi pour la concurrence intra-européenne concernant les produits médicaux, une rivalité engagée dès la proclamation de la pandémie et après les scènes catastrophiques qui se sont déroulées dans le nord de l’Italie.
Dans tous les cas, au cours de la précédente décennie, avec la diffusion exponentielle des réseaux sociaux (et avant tout la prolifération du smartphone), il est devenu évident une fois de plus que l’Histoire ne génère pas automatiquement un progrès de la morale et du droit. Plus nous sommes à même de nous informer de l’état du monde, instantanément et en continu, plus il est clair que le monde semble aller au-devant d’événements imprévus, angoissants : de la fin de la démocratie à de nouvelles pandémies, d’une crise climatique inexorable à une intelligence artificielle qui menace nos emplois – comme dans Terminator – et peut-être même l’humanité tout entière – une extermination dont elle porte elle-même la responsabilité. Face à l’accumulation de ces problèmes impressionnants et déroutants, une question pressante se pose, et elle concerne la société tout entière : Que pouvons-nous bien faire ?
Mais avant de savoir si cette vision des choses est exacte ou pas, il convient d’expliquer le sens de certains concepts et notions. Car comment parler de quelque chose avant même de savoir de quoi il est question ?
Dans la suite de cette étude, j’appelle fait moral ce que les hommes4 doivent faire ou s’abstenir de faire. Les faits moraux5 notifient des droits généraux qui concernent les exigences de la totalité des êtres humains et qui définissent des critères d’évaluation de nos comportements. Ils indiquent ce que nous nous devons à nous-mêmes en tant qu’êtres humains, et ce que nous devons à tous les êtres vivants avec lesquels nous partageons notre environnement (comme l’énonce une célèbre formule du professeur d’éthique Thomas M. Scanlon6). Les faits moraux divisent nos actes intentionnels, contrôlés par la raison, en actions bonnes ou mauvaises. Entre ces deux pôles s’étend le domaine du moralement neutre, c’est-à-dire de ce qui est permis.
Ces trois domaines – le Bien, le Neutre et le Mal – forment l’espace des valeurs éthiques. Leur portée est universelle, elle transcende toutes les cultures et toutes les époques. Les valeurs ne sont pas que positives. Elles ne nous prescrivent pas uniquement ce que nous devons faire, elles précisent également ce que nous devons proscrire. La réflexion morale laisse aussi un espace à des actions qui ne peuvent pas être rangées dans les catégories du Bien et du Mal. Beaucoup de nos actes quotidiens ne sont pas soumis à évaluation morale, et c’est une des missions importantes de la philosophie éthique de souligner la différence entre une action à forte charge morale et une action moralement neutre. C’est aussi le seul moyen pour discerner ces marges de manœuvre qui ne sont pas moralement réglées de manière explicite et précise.
Toutes nos actions n’entrent pas dans les catégories du Bien et du Mal. Bien des actions quotidiennes sont moralement neutres. C’est au cours du temps que l’humanité a appris à approfondir ce qui concerne la sexualité. Nous avons depuis longtemps compris et intégré moralement bien des faits considérés comme immoraux par le passé (par exemple l’amour entre personnes de même sexe) – ce qui a pour conséquence un progrès moral.
Les faits moraux se divisent en prescriptions ou recommandations et en proscriptions ou interdictions. Il faut les distinguer des faits non moraux, c’est-à-dire les faits de nature, du domaine de la cause et de la preuve, étudiés – et, en cas de succès, élucidés – par les sciences de la nature et les technologies, les sciences humaines et sociales. Ces faits non moraux n’exigent rien de nous, ne nous demandent pas de prendre directement parti. Nous savons par exemple que la consommation d’alcool nuit à notre organisme, mais cette connaissance ne nous dit pas si nous pouvons boire de l’alcool et en quelle quantité. Grâce aux découvertes de la physique et à leurs applications technologiques, nous savons aussi que nous pouvons soit détruire l’humanité, soit être capables d’assurer sa survie. Mais de la structure physique de l’univers susceptible d’être étudiée, il ne résulte ni que l’existence de l’humanité est une nécessité absolue, ni de quelle façon nous devons nous conduire envers autrui.
La manière dont nous devons nous comporter envers des êtres humains, ceux qui, par exemple, souffrent d’une maladie neurodégénérative comme la maladie d’Alzheimer, dépend de la façon dont cette maladie évolue, dont elle affecte le malade et ses proches parents. Pour autant, notre comportement moral envers ceux qui en sont atteints ne découle pas, dans une large mesure, de la recherche médicale. Le progrès moral n’est possible que si nous sommes conscients de ce que nous nous devons à nous-mêmes, aux autres, à tous les êtres vivants et à notre environnement. Le progrès moral est certes bien lié à des faits non moraux, mais il est absolument impossible de l’y rapporter directement.
En éthique, nous savons depuis longtemps que tous les problèmes moraux ne se réduisent pas à notre espace-temps immédiat. Directement ou indirectement, tous nos contemporains et tous nos descendants, donc y compris toutes les générations futures, sont concernés par ce que nous faisons ou nous abstenons de faire aujourd’hui. De plus, nos devoirs vont au-delà de la sphère dévolue à l’humain. Ils intéressent tout autant d’autres êtres vivants que l’environnement (pris au sens de nature non animale7). L’éthique s’intéresse aux valeurs universelles et son horizon dépasse celui des petits groupes ou des petites communautés dans lesquels nous évoluons.
Lorsque l’on se plaint de plus en plus bruyamment, qu’on clame que les fondements des valeurs des Lumières, de l’Aufklärung, et de la démocratie libérale sont ébranlés, que l’histoire avance à reculons, on oublie la plupart du temps de préciser ce que l’on entend par valeurs et ce qu’on veut effectivement dire quand on parle de crise. La philosophie s’intéresse depuis des millénaires à élucider ce genre de concepts, et ce sont précisément ces concepts qui ont toujours été au fondement des progrès des Lumières.
Dans ce livre, il est question des valeurs morales, que l’on distingue radicalement des valeurs au sens économique du terme. Contrairement à ce qu’on lit souvent, les valeurs morales ne sont pas subjectives, au sens où leur existence serait l’expression de jugements rendus par des humains, qu’ils vivent seuls ou en groupes. Elles sont bien plutôt ce modèle, cet étalon auquel nous mesurons les idées que nous avons de nos systèmes de valeurs qui sont susceptibles de déterminer des individus ou des groupes, leurs façons de vivre et leur appartenance. En mesurant ces systèmes de valeur aux faits moraux, on peut classer ces idées, savoir si elles sont pertinentes ou pas.
Le Bien et le Mal déterminent et délimitent les deux extrêmes de notre réflexion morale et ces limites nous sont surtout familières grâce à des exemples relativement évidents. C’est ainsi que, depuis des siècles, des saints, des fondateurs de religion et des héros qui ont fait avancer l’humanité montrent qu’il existe des repères, des références, une boussole morale. A contrario, au plus tard avec les atrocités commises par les dictatures totalitaires du xxe siècle, les armes de destruction massive, les guerres totales et les camps d’extermination nous montrent les multiples visages du Mal radical. En Allemagne, la culture du souvenir (die Erinnerungskultur), qui nous confronte à cette monstrueuse et inouïe manifestation du Mal de la Shoah, qui nous paralyse et chaque fois nous remplit d’épouvante, assume cette fonction essentielle qui est de nous faire prendre conscience que le Mal existe réellement. Le Mal n’a pas disparu avec la fin de la Seconde Guerre mondiale. Aujourd’hui, il s’avance en Syrie sous le masque d’un Assad, en Russie sous celui d’un Poutine et ailleurs il prend le visage de bien d’autres criminels de guerre et meurtriers de masse.
Le Bien et le Mal sont des valeurs universelles : le Bien s’impose universellement – indépendamment de l’appartenance de groupe, hors de tout moment historique, en dehors de la culture, du goût, du sexe, de la classe sociale et de la couleur de peau –, tandis que le Mal est moralement proscrit universellement. Le Bien et le Mal sont en chacun de nous, ils se lisent dans nos pensées, se dévoilent dans nos actions quotidiennes. C’est la pratique de ces valeurs universelles dans les situations concrètes, déroutantes, auxquelles nous sommes confrontés tous les jours, qui fait l’objet de ce livre.
Il n’y aurait certainement ni démocratie, ni État de droit démocratique, ni séparation des pouvoirs, ni morale, si l’humanité (c’est-à-dire nous tous autant que nous sommes et chacun d’entre nous, à chaque instant de notre vie) ne s’était pas toujours posé la question de savoir comment nous pouvons nous améliorer, moralement en tant qu’individus, juridiquement en tant que membres de communautés politiques. Vu la situation de crise dans laquelle nous sommes plongés, le temps n’est-il pas venu d’une Nouvelle Aufklärung, de Nouvelles Lumières ? Il ne s’agit de rien moins que cela dans cette étude.
 
Je vais démontrer en effet qu’il existe des garde-fous moraux aux comportements humains. Ils transcendent toute culture particulière, ils ont une valeur universelle, ils sont le fondement des valeurs universelles pour le xxie siècle. Leur valeur ne dépend pas de leur connaissance par une majorité d’êtres humains. En ce sens donc, elles sont objectives. Comme pour les autres domaines de la réflexion et de la recherche, en ce qui concerne l’éthique il y a aussi des vérités et des faits moraux qui sont plus importants que la diversité des opinions. Il est essentiel que nous recherchions tous ensemble des faits moraux que nous n’avons pas encore appréhendés jusqu’à présent, parce que chaque époque lance des défis éthiques nouveaux, originaux – et les crises complexes de notre jeune xxie siècle ne sauraient être surmontées qu’avec des outils de pensée innovants.
Ce livre est un essai engagé parce qu’il faut mettre de l’ordre dans le chaos décidément dangereux de l’époque où nous vivons. J’aimerais donc créer une caisse à outils philosophiques pour résoudre des problèmes de morale. Mon but est de donner un nouvel essor à l’idée que notre devoir est de favoriser le progrès moral sur notre planète grâce à la coopération entre les hommes. Si nous ne parvenons pas à imaginer un progrès moral qui intègre des valeurs universelles pour le xxie siècle – et qui concernent toute l’humanité –, nous allons nous retrouver au bord d’un abîme d’une profondeur que nous ne soupçonnons même pas. Les inégalités socio-économiques qui ont pris le dessus sur notre terre finissent par devenir insupportables, et elles se creuseront encore avec la crise de la Covid-19 parce que des millions de gens vont probablement retomber dans la pauvreté. Nous ne pouvons pas, par exemple, fermer nos frontières nationales pour consigner au loin des êtres qui souffrent infiniment à cause de nos propres agissements. Ce genre de repli sur soi est moralement répréhensible et nous condamne à l’échec économique et géopolitique. Que nous le voulions ou non, nous sommes tous sur le même bateau, c’est-à-dire sur une même planète entourée d’une mince et fragile couche d’ozone que nous détruisons avec nos chaînes de production non écologiques et à coups d’actes irresponsables. La pandémie de la Covid-19 est un avertissement, un appel à la conscience, à la réalité, à la responsabilité, comme si notre planète avait activé son système immunitaire pour freiner la vitesse excessive qu’a prise notre propre extermination et nous protéger de nouveaux excès – du moins pour un temps.
Il est hélas indéniable qu’au plus tard depuis la crise financière de 2008, nous sommes confrontés à une très profonde crise des valeurs. Ces dernières années, après le recul tangible de la démocratie libérale, nous assistons à une renaissance de modèles de gouvernance autoritaire, celle de Donald Trump, de Xi Jin-ping, Jair Messias (sic !) Bolsonaro, Recep Tayyip Erdogan, Viktor Mihály Orbán, Jaroslaw Aleksander Kaczynski et de tant d’autres chefs d’État. Il faut y ajouter le Brexit, de nouvelles formes de radicalisme de droite en Allemagne, qui se sont développées sur l’aile (Der Flügel) droite de l’AfD (Alternative für Deutschland, l’Alternative pour l’Allemagne), qui compte 87 députés sur 709 au Parlement, le Bundestag – et, dans des pans entiers de la société, le manque de confiance généralisé dans les conclusions des experts des sciences de la nature à propos du réchauffement climatique – dont les hommes sont d’ailleurs en partie responsables. Il semble aussi que le monde du travail est réellement menacé par les progrès de l’intelligence artificielle, de l’apprentissage automatique et de la robotique, si bien que le légendaire entrepreneur et milliardaire Elon Musk ou le physicien Stephen Hawking vont même jusqu’à imaginer que dans un avenir proche l’être humain sera dépassé, assujetti ou anéanti par une Superintelligence qui s’emparerait du contrôle de l’évolution sur terre8.
Mais le dérèglement climatique, que favorise le progrès des sciences de la nature et des technologies, n’est pas la seule menace de risque existentiel, véritable danger d’auto-extermination qui plane sur notre espèce. Les deux guerres mondiales du xxe siècle ont eu pour effet une rapide extension des technologies de l’information, de l’encodage et du décodage de données, qui ont conduit depuis 1945 à une informatisation de notre « monde de la vie » (Lebenswelt, selon le concept de Husserl). La dernière étape en date de cette informatisation, la numérisation, fait que les smartphones, les réseaux sociaux, les moteurs de recherche et les systèmes de contrôle modèlent nos déplacements (en voiture, en avion, en train, etc.), nos voyages, notre mobilité et nos façons de penser.
La numérisation est un processus qui menace à coup sûr notre existence parce que cet échafaudage de systèmes de commande automatique met en œuvre des procédés qui relèvent de l’intelligence artificielle. Ces systèmes sont à même de s’immiscer dans nos procès de pensée pour nous y surclasser, comme actuellement les programmes d’échecs et de jeu de go, contre lesquels même les meilleurs joueurs n’ont depuis longtemps plus aucune chance. C’est ainsi qu’il y a quelques années, l’entreprise britannique DeepMind a réussi à développer une intelligence artificielle, Alpha Go, capable de battre même les meilleurs joueurs du vieux jeu de plateau chinois go, alors qu’il est bien plus complexe que le jeu d’échecs.
Tout internaute, quiconque surfe aujourd’hui sur les réseaux du Net, reste connecté à son écran par de véritables toiles d’araignée de nouvelles brèves, d’actualité, par des images et des vidéos que sélectionnent des intelligences artificielles. Et nous jouons pour ainsi dire à une sorte de jeu d’échecs social contre un adversaire supérieur qui s’appropriera toujours de plus en plus notre temps et notre attention. Nous sommes bombardés de tellement d’informations sérieuses mêlées à des fake news, des infox, que nous avons peut-être complètement perdu la faculté de penser par nous-mêmes.
La démocratie libérale et l’homme analogique luttent aussi contre les softwares et les intérêts des entreprises qui se nichent derrière l’intelligence artificielle et menacent les idéaux de notre modernité. Nous ne sortirons vainqueurs de cette bataille de retraite, qui mise sur le progrès des sciences naturelles et des technologies, que si le progrès moral marche du même pas. À défaut, l’infrastructure bénéfique des équipements informatiques (dont celle de l’État-providence moderne) se métamorphosera en un scénario d’épouvante dystopique comme ceux qu’ont imaginés des classiques de science-fiction – à l’exemple d’Aldous Huxley avec Le Meilleur des mondes et de George Orwell avec 1984 ou (plus proches de nous) des séries de science-fiction comme Black Mirror, Electric Dreams et Years and Years.
Les temps obscurs dans lesquels selon toute vraisemblance nous vivons, qui ne sont pas près de prendre fin et desquels il va être question dans ce livre, sont caractérisés par le fait que les lumières de la connaissance morale sont en partie systématiquement occultées par la diffusion d’infox, par des manipulations politiques, de la propagande, des idéologies et autres images et visions du monde.
L’Aufklärung est un moyen de lutter contre cet obscurantisme. Les Lumières requièrent la clarté de la raison et impliquent donc un discernement moral. Une idée fondamentale des Lumières nous enseigne que la plupart du temps nous savons effectivement ce que telle ou telle situation exige de nous moralement. Les cas délicats, compliqués, comme les dilemmes éthiques, sont rares. Nous avons affaire avec un dilemme éthique quand plusieurs possibilités d’agir s’offrent à nous, avec pour conséquence que nous sommes incapables de trouver une réponse. Face à un dilemme, que nous adoptions l’une ou l’autre bonne action, nous nous abstenons nécessairement de faire l’autre, et commettons ainsi une faute morale.
Face à ces cas et confrontés aux grands défis de la vie, nous avons besoin, pour ne pas perdre notre sens moral, d’une faculté de discernement claire qui se réfère à des situations déjà vécues. Que l’accès à notre propre discernement moral soit brouillé, et nous errons dans l’obscurité.
Parce qu’ils manquent souvent du strict nécessaire, ce sont avant tout les pauvres de ce monde qui sentent que nous vivons des temps obscurs. Alors que nous faisons appel à des virologues qui, de concert avec des hommes politiques et des experts de la santé, sont censés maîtriser la circulation de ce nouveau type de coronavirus, les plus pauvres d’entre nous – et ils ne vivent pas uniquement loin de nous, mais aussi parqués dans nos camps de réfugiés – sont livrés sans défense au virus et à bien d’autres maladies. Nous, les nantis, sommes partiellement responsables de cette situation, une responsabilité que nous dénions tous les jours, parce que le train-train quotidien de nos petites affaires et nos habitudes de consommation nous masquent le fait que nous sommes tous sur le même bateau, que nous vivons tous sur la même planète.
L’obscurcissement de l’horizon moral ne concerne pas que les développements de l’Histoire et de l’économie mondiales de ces dernières décennies et leurs victimes dans les pays pauvres. Cette détérioration a commencé depuis longtemps chez nous, qui avons grandi avec les idéaux des valeurs de l’État de droit démocratique – qui n’aurait d’ailleurs jamais existé sans la première grande vague des Lumières, l’Aufklärung du xviiie siècle. La pandémie du coronavirus a mis au jour des faiblesses profondes dans nos systèmes sanitaires et elle révèle aussi des problèmes moraux suscités par notre façon de nous comprendre et de réfléchir. Des nationalistes comme Orbán, Xi Jinping, Poutine et Trump exploitent la situation. Sous le couvert de la pandémie, ils veulent faire passer des objectifs politiques inconcevables avant elle (entre autres la fermeture des frontières des USA aux voyageurs européens – à laquelle l’Union européenne a d’ailleurs répliqué par des mesures analogues). Dans tous les pays, conséquence de l’impératif virologique mis en place pour casser les chaînes de contamination et reprendre en main la courbe des statistiques, l’état d’exception est mis à profit par des hommes et des partis politiques, des États nationaux, pour se profiler politiquement. L’Allemagne par exemple étale à la face du monde la supériorité de son système de santé – stratégie qui participe d’une course aux armements symbolique, en concurrence surtout avec la Chine, qui s’érige en parfait gestionnaire de la crise avec pour objectif de populariser son modèle de dictature capitaliste paré de quelques plumes de paon communistes.
Le fait inquiétant est que chez nous aussi nous admirons les mesures prises par les dirigeants chinois et que nos gouvernants testent le « capitalisme de surveillance ». Dans l’isolement où nous sommes, nous adoptons, comme jamais encore auparavant, un social distancing, une distanciation sociale (certes devenue « gestes barrières »), et renonçons petit à petit à notre vie privée, car nous restons collés à des écrans presque toute la sainte journée9. Lieu de travail et lieu de retraite privé sont confondus dans cette nouvelle entité du home office, du télétravail, et l’on peut s’attendre à ce que beaucoup d’entreprises, même après la crise de la Covid-19, saisissent l’occasion pour faire des économies d’espaces de bureaux et envahir de facto l’espace privé de nos foyers. Ces procès discutables accélèrent un nouveau « changement structurel de l’espace public » en intégrant complètement le dernier lieu de la sphère privée – l’appartement, la maison individuelle – au réseau public de production de données et de marchandises10.
Des mesures aussi extrêmes renforcent la crise des valeurs de la démocratie libérale, crise qui n’a pas été surmontée, mais freinée seulement grâce à l’élan de solidarité du printemps 2020. Les forces réactionnaires du populisme de droite nous guettent déjà à la sortie du tunnel de la Covid-19. Il ne dépend donc que de nous de nous faire vacciner maintenant contre ce danger, tout en rêvant à des modes de pensée fonctionnels pour mieux comprendre ce que nous devons faire et ce que nous ne devons pas faire moralement.
La modernité, qui a commencé en fanfare avec le coup de clairon de la Révolution française, repose sur l’utopie des Lumières et cette idée fondamentale que nos institutions – et au premier chef l’État – se transforment en instruments du progrès moral, ce qui n’est possible, réalisable, que si la science, l’économie, la politique, chaque citoyen et citoyenne contribuent à ce que nous nous appliquions à agir moralement, avec la meilleure volonté du monde et en toute connaissance de cause. Avec la Révolution française, l’utopie des Lumières semblait à portée de main. Elle s’est dérobée à nous, à cause d’une réaction intolérante qui obéissait avant tout à des intérêts nationalistes – à commencer par les vagues de terreur des différentes factions révolutionnaires et la tyrannie napoléonienne qui s’ensuivit.
Bon an mal an, et sur bien des points, nous sommes plus en avance sur notre temps que le xviiie siècle finissant et le xixe. Nous avons vu dans quels abîmes on se trouve précipité quand le progrès scientifique et technologique croît sans que la morale avance au même rythme qu’eux. C’est ainsi par exemple qu’ont été mises au point des armes de destruction massive, dont certaines ont déjà été larguées au xxe siècle sur une partie de l’humanité. Et sans ce progrès économique effréné qui avance au même pas que la technique moderne, nous ne serions pas menacés par cette catastrophe climatique qui frappe à nos portes.
Ce n’est que grâce au progrès moral que nous pouvons affronter les dangers de nouvelles guerres provoquées par la montée en puissance du nationalisme et les dangers de la crise écologique qui menace des centaines de millions de gens. L’impératif de l’heure est que l’homme réfléchisse à ses facultés morales et commence à reconnaître que seule une coopération mondiale en dehors de tout égoïsme national est capable d’enrayer la marche toujours plus rapide qui pousse le monde entier vers un précipice d’une profondeur historique.


Il y a progrès moral quand on sait mieux ce que l’on doit faire et ce que l’on doit proscrire. Le progrès moral exige certaines connaissances, requiert que nous mettions au jour des faits moraux en partie occultés. Ce que nous devons prescrire ou proscrire est lié à notre appréhension de la réalité, donc à la structure des faits. Quelles sont les mesures appropriées pour réduire les émissions polluantes, comment diagnostiquer et soigner des maladies, comment répartir équitablement des ressources, quels propos classer dans la catégorie des violences psychiques, comment vaincre le harcèlement sexuel et d’autres formes autoritaires et violentes de discrimination sexuelle, comment prendre en charge la fin de vie – autant de questions de morale et de droit auxquelles on ne peut répondre qu’en affrontant la réalité des faits.
 
Il est impossible de comprendre la nature des faits non moraux sans une coopération entre les sciences de la nature, les sciences humaines et les technologies. Cette recherche ne peut se faire qu’en confiant à des universités et d’autres instituts de recherche l’étude de la réalité des faits, des faits réels, en rapport avec les questions morales urgentes de notre époque. La philosophie dépend elle aussi des sciences de la nature et de la technologie, elle ne saurait ignorer les connaissances acquises sur l’être humain, les autres animaux et notre environnement. Elle doit intégrer ce savoir à sa vision de l’homme. Inversement, il est tout aussi important que des scientifiques (y compris dans les sciences de l’économie), qui s’expriment de plus en plus souvent sur des questions de philosophie, prennent la mesure de la recherche en philosophie. Sans une coopération interdisciplinaire où tous les participants s’intéressent sérieusement aux connaissances de tous et les traduisent dans leur langage, l’idéal des Nouvelles Lumières est voué à l’échec.
Si nous voulons découvrir ce qu’il faut faire ou proscrire moralement pour affronter tous les dangers particuliers et indéniables qui nous concernent peut-être tous, il faut que nous tenions compte de chaque expertise susceptible de nous aider à étudier le plus exactement possible les faits non moraux, indépendants des propriétés morales. Pour être capable de prendre les mesures morales, politiques et socio-économiques appropriées, il est par exemple impératif, aujourd’hui plus que jamais, d’étudier les multiples crises environnementales liées à notre façon de consommer et à nos chaînes globales de production. Le fait que nous ayons besoin de plus ou de moins d’énergie éolienne pour atteindre le plus rapidement possible les objectifs climatiques que nous nous sommes fixés joue un rôle décisif pour savoir combien d’éoliennes il faut installer et où. Parallèlement, nous devons aussi considérer d’autres paramètres non moraux pertinents – par exemple, quel type de tempêtes récurrentes à quel endroit ? Quelle surface de forêt défricher pour y ériger des éoliennes sans affecter le poumon vert d’une région ? Toutes ces données sont à prendre en compte pour que, grâce à une coopération judicieuse entre science, économie, politique et population, nous préparions le meilleur avenir possible à nos descendants.
Cette exigence philosophique s’est mise à vaciller à cause de l’irruption d’une théorie postmoderne arbitraire, qui voudrait nous faire accroire que la vérité objective n’existe pas, que l’on ne saurait découvrir aucun fait avec des méthodes de recherche adéquates, bref, que les faits n’existent pas, que seules existeraient des opinions sur les faits et que celles-ci seraient nourries de politique. Beaucoup pensent même qu’il serait définitivement impossible d’affranchir la science de manœuvres politiciennes, si bien que l’idée gagne peu à peu, surtout dans des universités américaines et britanniques de premier plan, que la science serait le théâtre de luttes entre diverses factions politiques identitaires qui s’affrontent.
C’est ainsi que depuis des décennies, le sociologue et anthropologue postmoderne Bruno Latour prétend que les faits (Matters of Fact) n’existent pas, qu’il n’y a que des sujets de préoccupation (Matters of Concern), étudiés, voire fabriqués en laboratoire. Il pense qu’il est impossible que Ramsès II, comme l’ont pourtant prouvé les recherches sur sa momie, est mort de la tuberculose, puisque la bactérie à l’origine de la maladie n’est connue que depuis le xixe siècle de notre ère11. Latour ne pense pas qu’il faut protéger la nature – y compris tous les êtres vivants – pour la bonne raison que si nous ne le faisons pas, nous serons en grand danger (un danger contre lequel la science nous a pourtant mis en garde), mais parce qu’il y aurait un « parlement des choses », une sorte de parlement écologique où les forêts tropicales, les insectes et la couche d’ozone auraient leur mot à dire12. Comme beaucoup d’autres théoriciens postmodernes du début des années 1980, notre philosophe entend faire abstraction des faits. Au lieu d’en tenir compte, il faudrait s’engager socialement aux côtés des opprimés auxquels, selon lui, appartient depuis peu notre environnement.
Mais parce qu’elle repose sur la dénégation des faits, cette forme de politique de l’identité est un non-sens aisément démontrable. Si Latour avait raison avec sa théorie de la science, on pourrait supprimer le coronavirus en arrêtant tout simplement de l’étudier en laboratoire, puisqu’il n’est actif, qu’il n’existe même, que si on le découvre (ou plutôt qu’on l’invente). C’est de la pure bêtise postmoderne.
Sans prise en compte de la réalité, il ne saurait y avoir de réponse sensée à des questions de morale urgentes. Nous le savons tous de notre propre expérience : quand on ignore trop longtemps les faits et que l’on escamote la réalité, on s’enfonce de plus en plus dans une crise existentielle. Arrive un moment où il faut se confronter aux faits et se demander qui l’on est et qui l’on veut être. Le refus postmoderne de la réalité, la négation des faits, de la connaissance de la vérité ne servent à rien, on s’en est rendu compte chaque fois que le président Trump a pris la parole, lui qui doit pleinement partager l’opinion postmoderne selon laquelle il n’y a ni vérité ni réalité, et que la seule chose qui vaille est l’expression de l’appartenance à un groupe.
À y regarder de plus près, la politique identitaire postmoderne est aussi nuisible qu’une numérisation ensauvagée. Elle flirte avec l’idée de remplacer l’État-providence, voire la démocratie, par des formes de gouvernance à la chinoise et elle aspire à accélérer l’essor économique en informatisant et en automatisant impitoyablement, sans retenue, des procès industriels.
Idéal des Lumières, la modernité qui a conduit à l’État de droit démocratique est prise d’assaut de toutes parts, et nous sommes tous, chacun à sa façon, très indignés par ces attaques. C’est contre cette érosion rampante des piliers de l’État de droit démocratique – dégradation étroitement liée à l’arbitraire postmoderne – que je développe dans ce livre les grandes lignes de Nouvelles Lumières que j’aimerais appeler un nouveau réalisme moral13.
Je l’ai dit : nous vivons ce moment historique où notre horizon s’assombrit. Une humanité mondialement connectée travaille à sa propre extermination, à laquelle concourent les chaînes de production en partie aberrantes des biens de consommation, mondiales elles aussi, créées dans le seul but de satisfaire l’appât du gain au détriment du bonheur de l’humanité. Nul n’a aussi souvent besoin d’une voiture neuve, excepté ceux qui ont les moyens de s’en acheter une tous les deux ans parce qu’ils veulent s’extasier devant son aménagement intérieur et sa technologie. Il en est de même avec les téléphones portables, les tablettes, les vêtements, bien d’autres produits de luxe que nous nous achetons, ainsi qu’à nos adolescents dont nous gâchons ainsi l’avenir sans même nous en rendre compte. Nous nous plaignons du plastique et pourtant nous en polluons les mers dans lesquelles nous aimons nous baigner, où nous voulons pêcher, et nous achetons des jouets en plastique à l’image des bateaux.
Notre comportement de consommateur est tout à fait contradictoire. Nous faisons le pari de la numérisation : elle réduirait le volume de marchandises transportées. Mais nous oublions que la numérisation elle-même est responsable de la crise écologique. J’ai été invité par le ministère de l’un de nos Länder à un congrès destiné à l’inventaire des dangers que représentent les réseaux sociaux pour l’État de droit démocratique, et on y était fier que les contributions soient diffusées par… Livestreaming sur YouTube ! Proclamer que les réseaux sociaux sont un problème et s’en servir alors qu’on prétend s’y opposer, voilà bien le comble d’une démarche franchement contradictoire.
Ces nombreuses contradictions qui nous agacent tous les jours ne sont pas anodines. La question de savoir si nous allons dans la bonne direction, vers un progrès moral nécessaire pour canaliser le progrès potentiellement dangereux des sciences physiques et naturelles, des technologies, commence déjà à se poser dans notre vie quotidienne. La physique et la chimie ont imaginé des infrastructures modernes et permis le traitement de l’eau potable, mais elles ont aussi inventé la bombe atomique et les armes chimiques. Le simple progrès scientifique et technique, pas plus que la prospérité économique ne garantissent que les hommes agissent de manière moralement juste et traduisent ce comportement dans des institutions appropriées. Nous sommes tous, à tout instant, sollicités d’agir correctement pour diminuer la quantité de Mal dans le monde et réduire les ravages que nous causons à l’environnement. Les actes responsables ne flottent pas quelque part, « là, dehors » ou « là, en haut », parmi des hommes influents, politiques, journalistes et commentateurs, patrons tout-puissants : ils dépendent tous de nous.
Prenons l’exemple d’une personne fictive, que j’appelle « Antje Kleinhaus » (en espérant que personne ne s’appelle vraiment comme ça !). Antje habite à Berlin, dans le quartier aisé et bobo du Prenzlauer Berg. Elle est tutrice d’une « filleule » en Afrique, fait des dons à « Du pain pour le monde », éprouve de l’empathie pour les enfants de migrants qui (elle le constate le soir, confortablement installée devant sa télé) sont maltraités par une partie de la population de Lesbos et la police des frontières européenne. Elle a tous les jours des raisons d’être horrifiée par les temps obscurs que nous vivons. Parce qu’elle est tolérante et cosmopolite, elle tente d’empêcher ses proches et connaissances de voter pour l’AfD. Un beau jour, pour son anniversaire, sa petite fille Luna veut inviter à la maison sa nouvelle copine de maternelle Aişe. Cependant Antje trouve qu’Aişe n’a peut-être pas sa place parmi les invités, que sa culture est très différente : ses parents viennent de Turquie et Aişe parle un allemand très approximatif. De plus, il y aura de la pizza salami et Antje ne voudrait pas confronter Aişe à de la viande de porc. Pour respecter sa culture, et la légitimer, Aişe ne sera finalement pas invitée. Aux yeux d’Antje, c’est mieux ainsi, même pour Aişe d’ailleurs : qu’elle grandisse heureuse dans son milieu. Tout comme ses dons servent à ce que sa filleule africaine puisse grandir en Afrique, dans son pays, et pour qu’elle ne soit pas obligée de suivre le chemin périlleux vers l’Allemagne.
Cette forme d’hypocrisie montre que nous avons tous des préjugés inquiétants, y compris notre Antje Kleinhaus, manifestement très naïve et entièrement innocente, même si un peu progressiste. Celui ou celle qui tique dans le métro quand monte un voyageur qui ressemble un tant soit peu à « un terroriste islamiste » est la victime d’un préjugé, sinon potentiellement raciste, pour le moins xénophobe. Posez-vous la question de savoir à quoi ressemble un Allemand ou un Français typique ! Si vous pensez avoir la réponse, vous venez de faire connaissance avec un stéréotype xénophobe qui sommeillait en vous – parce que le Français ou l’Allemand type n’existe pas, pas plus que n’existe un physique ou une façon de se comporter allemande ou française.
Les Allemands sont tous des pollueurs, et ils le sont d’autant plus que l’invention du moteur à explosion par Gottlieb Daimler et Carl Friedrich Benz fait partie de leur histoire. Et le beau Land de Baden-Würtemberg ne peut donc pas seulement se vanter d’avoir créé le parti écologiste des Grünen, des Verts, et d’avoir à sa tête le ministre-président vert réélu Wilfried Kretschmer ; parmi ses titres de gloire figure aussi ce moyen de locomotion polluant, une forme de mobilité qui conduit à ce que nous ayons réellement besoin d’une vraie politique écologique.
Pour dépasser toutes ces contradictions, les grandes solutions politiques globales ne suffisent pas. Il faut aussi que nous commencions parallèlement par mettre un terme à nos stéréotypes et par changer nos habitudes. Le progrès moral n’est envisageable que si nous reconnaissons que le Mal n’existe pas que « là, dehors », chez les Américains par exemple, les milliardaires, les Saoudiens, les Chinois, les hackers russes ou qui que ce soit d’autre qu’on pourrait blâmer et rendre responsable de ces temps obscurs.
Outre la crise du dérèglement climatique, un grand danger hante notre pays. Il vient de l’extrémisme politique et de son complice le terrorisme, à l’origine ces dernières années de l’assassinat politique de Walter Lübcke, et qui ont fomenté des attentats comme celui de Hanau en 201914. Ces événements sont aussi la conséquence du problème fondamental que pose le ridicule sentimentalisme postfactuel ou postvérité, qui donne la priorité aux émotions, un phénomène dont il sera aussi question dans ce livre. Cette forme de sentimentalisme excessif soutient qu’au moment de décider, et avant d’agir, il faut souder l’idéologie d’un groupe, former des majorités avec des storytellings sur la base d’une identité commune, cibler des récits et des discours, au lieu d’essayer de trouver et d’adopter une attitude commune dans laquelle tout le monde se reconnaît parce qu’elle fait appel à la raison, met en avant des motivations rationnelles et découvre des faits objectifs, les étudie. Pour simplifier, de brèves informations chargées d’émotion postées sur Twitter, des séries d’images sur Instagram ou des slogans politiques polémiques, montés en épingle et repris en boucle par les médias, ont aujourd’hui bien plus de portée que des faits pertinents et vérifiables.
C’est pourquoi il est temps de remettre au centre du jeu cette idée fondamentale de l’Aufklärung : grâce à la raison, il est possible de travailler en commun pour savoir ce qui doit être prescrit ou proscrit. Cela dit, nous avons besoin d’actualiser cette idée des Lumières pour nous garder des entreprises intellectuelles qui prétendent nous faire accroire qu’il n’y a pas d’universaux appropriés dans les questions de morale, pas de solutions justes, valables pour tous les humains, et que nous ne pourrions donc faire confiance qu’au droit du plus fort. C’est pourquoi, de manière compréhensible pour tous, je critiquerai et condamnerai ces constructions intellectuelles. Ce livre est une première pierre destinée à fonder une nouvelle théorie des Lumières, dont la nécessité a déjà été démontrée ailleurs15.
Les Nouvelles Lumières aspirent à un co-immunisme, pour employer dans un tout autre sens la belle formule de Peter Sloterdijk : à chaque époque, il s’agit d’ajuster à neuf les valeurs de liberté, d’égalité, de fraternité, de solidarité, etc., et de comprendre pour les déjouer les pièges tendus à la raison, car la raison sans cesse lutte contre la déraison. Le philosophe américain Stanley Cavell avait sans doute raison quand il écrivait dans son ouvrage fondamental Les Voix de la raison : « Rien de plus humain que le désir de ne pas être un homme16. »
Mon livre est destiné au plus grand nombre possible de lecteurs irrités par l’actuel abêtissement des controverses politiques et débats sociétaux, prêts à se servir de leur intelligence pour rendre un jugement moral. Il est impossible de s’adresser à tout le monde quand on veut convaincre chacun que le principe moral d’une vie collective réussie est fait de raisons compréhensibles, partagées. Face aux criminels d’extrême droite et aux boutefeux dont les idées les excitent, la force des arguments est sans doute impuissante, tout comme elle n’est sûrement pas très efficace contre des menteurs avérés qui nient le réchauffement climatique ou sont anti-vaccins. Il est plus facile de raisonner dans une société dont les instituts de recherche s’efforcent tant bien que mal de connaître la vérité et d’étudier les faits, où règne ce principe fondamental que tout homme traite son prochain d’égal à égal sur le plan moral – au lieu de s’escrimer dans des débats où, en lieu et place de raison, ce sont les slogans qui dictent leur loi, les opinions qui l’emportent sur les faits, et où la parlote émotionnelle qui s’attaque aux valeurs se substitue au raisonnement. L’ère postfactuelle, volontairement enfiévrée par les réseaux sociaux, est le terreau sur lequel fleurissent les radicalisations religieuses, politiques ou autres. Inutile d’essayer de débattre raisonnablement avec un prêcheur de haine islamiste ou un stalinien pour savoir qui a raison, parce que les arguments que vous allez avancer ne sont pas pris en compte par l’idéologie de votre interlocuteur.
On ne devrait pas tolérer cette intolérance radicale qui s’efforce de saper par tous les moyens (y compris l’usage de la violence contre des innocents) les fondements de l’État de droit démocratique. C’est pourquoi ce livre s’adresse à tous ceux qui font usage de la raison – c’est-à-dire qui ne se laissent pas mener par leurs opinions, leurs instincts et leurs émotions personnels – à tous ceux qui s’intéressent à la question de savoir s’il existe des faits moraux et un progrès moral en ces temps obscurs dans lesquels nous sommes plongés. À tous ceux aussi qui se sentent concernés par la création d’un ordre de valeurs pour le xxie siècle fondé sur des valeurs universelles. Que de plus en plus de personnes ne se sentent pas concernés par ce genre de questions est une partie du problème, à la solution duquel j’aimerais apporter un point de vue philosophique.



Notes
1. Comparez avec la célèbre thèse, entretemps falsifiée, de la fin de l’histoire de Francis Fukuyama, La Fin de l’histoire et le dernier homme (1992), Flammarion, 2018. Cf. en revanche, d’Ivan Krastev et Stephen Holmes, le récent Le Moment illibéral, Fayard, 2019.
2. Cf. le calcul de Maja Göpel, Unsere Welt neu denken – Eine Einladung, Ullstein, 2020 (non traduit), calcul dans lequel la crise du coronavirus n’a pas pu être intégrée.
3. Le philosophe américain Robert B. Brandom a proposé récemment, après une nouvelle interprétation de Georg Wilhelm Friedrich Hegel, une philosophie sophistiquée de la confiance, dont la structure social-ontologique profonde est susceptible de devenir une partie du plan d’une future socialisation globale réussie. Cf. Robert Boyce Brandom, A Spirit of Trust: A Reading of Hegel’s Phenomenology, Harvard University Press, 2019 (non traduit).
4. En allemand, Menschen, les hommes, désigne les êtres humains, les personnes, les gens, femme et homme, LGBTQI+. J’emploierai donc selon le cas les termes génériques « hommes » et « êtres humains », « personnes » et « gens ». (NdT)
5. On trouvera dans le glossaire la liste des expressions en gras dans le texte, glossaire qu’on pourra aussi utiliser après la lecture du livre pour s’en remémorer les idées essentielles à l’aide des notions fondamentales qui y sont abordées.
6. Cf. l’ouvrage novateur de Thomas M. Scanlon, What We Owe to Each Other, Harvard University Press, 1998 (non traduit). Pour ce qui concerne la défense d’un réalisme moraliste, semblable à la position que je développe dans ce livre, cf. Being Realistic About Reasons, Oxford University Press, 2014 (non traduit). Dans son ouvrage le plus récent, Why Does Inequality Matter, Oxford University Press, 2018 (non traduit), l’auteur montre pourquoi d’un point de vue éthique l’inégalité socio-économique conduit à des situations morales critiques.
7. Cela s’accompagne d’une profonde révolution éthique que le grand philosophe Hans Jonas a été le premier à étudier en toute clarté et précision, et je recommande chaleureusement au lecteur son ouvrage princeps, Le Principe responsabilité. Une éthique pour la civilisation technologique, traduit par Jean Greisch, Flammarion, 2013. Cette révolution implique que nous avons besoin d’une nouvelle bio-techno éthique qui va bien au-delà de ce que l’Antiquité et les temps modernes ont pu penser, quand les actions humaines ne concernaient le plus souvent que de petits groupes. La haute technologie moderne inclut dans ses effets tous les êtres humains, de sorte qu’il est plus que jamais urgent aujourd’hui de dégager des valeurs universelles pour le xxie siècle.
8. Cf. la vue d’ensemble en partie ostensiblement irrationnelle et relativement infondée de scenarii d’horreur d’une future Superintelligence chez Nick Bostrom, Superintelligence, Dunod, 2017. Cf. en revanche, Markus Gabriel, Pourquoi je ne suis pas mon cerveau, traduit de l’allemand par Georges Sturm, Le Livre de poche, 2018. On trouvera une introduction au complexe thématique de l’éthique de l’intelligence artificielle chez Mark Coeckelbergh, AI Ethics, Harvard University Press, 2020 (non traduit).
9. Cf. l’ouvrage très actuel de Shoshana Zuboff, qui enseigne la science de l’économie à Harvard, L’Âge du capitalisme de surveillance, Zulma, 2020.
10. Concernant « le changement structurel de l’espace public », cf. ma polémique avec le livre de Jürgen Habermas (L’Espace public, Payot et Rivages, 1988), in Markus Gabriel, Fiktionen, Suhrkamp Verlag AG, 2020 (non traduit).
11. Cf. Bruno Latour, On the Partial Existence of Existing and Nonexisting Objects, in Lorraine Daston, Biographies of Scientific Objects, University of Chicago Press, 2000, p. 247-269 (non traduit). Le philosophe américain Paul Boghossian s’est donné la peine d’infirmer minutieusement l’une après l’autre les erreurs, les contradictions et les hypothèses erronées de Latour, in Paul A. Boghossian, La Peur du savoir. Sur le relativisme et le constructivisme de la connaissance, traduit de l’anglais par Ophelia Deroy, avec une préface et des annexes de Jean-Jacques Rosat, Agone, coll. Banc d’essais, 2009.
12. Bruno Latour, Politiques de la nature. Comment faire entrer les sciences en démocratie, La Découverte, 1999.
13. J’ai fait un exposé général du nouveau réalisme dans ma trilogie parue chez JC Lattès, Pourquoi le monde n’existe pas (2014), Pourquoi je ne suis pas mon cerveau (2018) et Pourquoi la pensée humaine est inégalable (2019), traduits de l’allemand par Georges Sturm et réédités en Livre de poche. Pour une vue d’ensemble, cf. Markus Gabriel, Der neue Realismus, Suhrkamp Verlag AG, 2016 (non traduit) et Markus Gabriel, Matthias Eckoldt, Die ewige Wahrheit und der Neue Realismus. Gespräche über (fast) alles, was der Fall ist, Heidelberg, 2019 (non traduit).
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Chapitre 1
Ce qu’est une valeur et pourquoi les valeurs sont universelles
Ce chapitre traite des notions éthiques essentielles des Nouvelles Lumières telles qu’elles se dégagent de quelques thèses fondamentales.
Thèses fondamentales du nouveau réalisme moral
Thèse fondamentale 1 : les faits moraux existent indépendamment de nos opinions, que celles-ci soient personnelles ou communes à un groupe. Ils sont dotés d’une existence objective.
Thèse fondamentale 2 : nous sommes parfaitement capables de connaître pour l’essentiel les faits moraux existants, ils dépendent donc de notre esprit. Ils s’adressent aux hommes et constituent la boussole morale qui nous indique ce que nous devons faire, avons le droit de faire ou devons interdire. Les faits moraux existent de toute évidence et, dans les temps obscurs, ils sont occultés par l’idéologie, la propagande, la manipulation et des mécanismes psychologiques pervers.
Thèse fondamentale 3 : les faits moraux, dont l’existence est objective, sont valables de tout temps, à toute époque de l’humanité, présente, passée ou à venir. Ils ne dépendent pas de la culture, de l’opinion politique, de la religion, du sexe, de l’origine, de l’apparence et de l’âge, et sont donc universels. Les faits moraux ne sont pas discriminatoires.
 
Je traiterai la thèse fondamentale 1 sous le concept de réalisme moral. La thèse 2 nous concerne en tant qu’êtres humains dotés d’un esprit libre dont on attend des exigences morales. Pour cette raison, j’appelle cette thèse humanisme. Et on appelle communément la thèse 3 universalisme1.
 
Comparons deux concepts que nous prendrons pour principe aisément identifiable de ce chapitre. J’appelle le premier PRN. P pour Pluralisme, R pour Relativisme et N pour Nihilisme. Je considère que l’association des valeurs du pluralisme, du relativisme et du nihilisme forme une constellation erronée parce qu’on y devine (pour faire vite) cette idée fausse qui prétend que des codes moraux, c’est-à-dire des systèmes de valeurs, naissent et se maintiennent uniquement parce qu’un groupe humain quelconque, arbitraire, se les approprie. Selon cette thèse, les valeurs (Werte) sont des articles de foi qui soudent un groupe, de telle façon que leur valeur (Geltung) resterait limitée à ce seul groupe.
Un bon exemple serait une communauté évangéliste quelconque de chrétiens fondamentalistes qui pensent que toute forme d’interruption de grossesse comme toute consommation d’alcool, toute relation sexuelle avec une personne de même sexe et souvent aussi toute consommation de café ou de thé relèvent d’un dérèglement moral, qu’aux yeux de Dieu tout cela est condamnable. Beaucoup de groupes de chrétiens fondamentalistes, les Témoins de Jéhovah par exemple, croient aussi que Dieu n’adresse ses commandements qu’à un nombre restreint d’élus. Pour eux, la plupart des hommes sont damnés de naissance, ils brûleront en enfer ou seront, tout simplement, exterminés.
Moins radicale (mais tout aussi fausse) est cette idée qu’il y aurait des valeurs « allemandes », la ponctualité ou l’esprit de perfection, inexistantes en Italie par exemple, un pays où, dit-on, l’on ne suit pas nécessairement les horaires à la minute et où le travail selon la méticulosité allemande ne déplace pas les foules. Cette idée fausse a entraîné des conséquences funestes : pendant la première vague de la Covid-19, ses partenaires européens ont commencé par refuser leurs secours à l’Italie, qui aurait pourtant absolument eu besoin d’urgence de l’aide logistique et financière des autres pays européens pour maîtriser l’engorgement de son système de santé, encombré par des patients gravement atteints par la pandémie. On a souvent prétendu en Allemagne que le problème de l’Italie du Nord aurait pour origine un « déficit culturel » – le « chaos italien », en somme. Un préjugé condamnable, car il est inexact de dire que pendant cette pandémie le système de santé de l’Italie du Nord aurait atteint ses limites pour des raisons culturelles, quelles qu’elles soient. La situation effroyablement tragique en Italie du Nord (et ailleurs) n’est pas l’expression de problèmes culturels locaux, elle pourrait tout aussi bien s’expliquer par la logique de propagation du virus et de ses variants, qui reste encore inconnue parce que nous manquons de données et d’études. Que l’Allemagne ait plus de lits en réanimation par habitant n’a pas pour origine des « valeurs allemandes » : cette situation vient de l’organisation de notre système de santé et du meilleur état de nos finances publiques. On peut donc éviter de dire des sottises nationalistes et faire en revanche preuve de clairvoyance morale, sans laquelle il n’y aurait ni éthique ni recherche rationnelle concernant les faits moraux.
 
Pour contrer le PRN, les Nouvelles Lumières défendent l’idéal d’une « République des Humanistes Universalistes » (RHU). L’article philosophique et éthique fondamental de sa Constitution s’inscrit largement, on le verra, dans la filiation de la Constitution de la République fédérale d’Allemagne, sa Loi fondamentale. R pour Réalisme, U pour Universalisme et H pour Humanisme.
Ces soixante-dix dernières années, la Constitution de l’Allemagne a eu des effets progressistes. C’est aussi qu’elle est née en 1949, après des temps obscurs. Même la dictature nationale-socialiste n’a pas réussi à obscurcir complètement le génie des Lumières. Qu’on me comprenne bien : ce que je dis n’est pas une surévaluation nationaliste, ni un plaidoyer pour un inoffensif patriotisme de la Constitution ; j’exprime mon avis sur une entreprise politique née en réaction à la pire des catastrophes que l’Histoire allemande a connues.
La Loi fondamentale de la République fédérale d’Allemagne, étendue à l’ensemble de son territoire actuel depuis octobre 1990, après la chute du mur de Berlin, est un recueil de valeurs à vocation universelle ; elle ne s’applique pas seulement aux citoyens allemands (auxquels ce texte est évidemment destiné), elle s’adresse à tous les êtres humains. Ce n’est assurément pas une base de valeurs neutre, où se livreraient bataille des partis politiques, une lutte qui pourrait même aboutir à la disparition de la démocratie elle-même. C’est pourquoi la crise actuelle de nos valeurs est aussi une crise de la démocratie. Quiconque porte tort à l’Universalisme se dresse contre cette idée que notre collectivité est fondée sur le sentiment que nous sommes tous des êtres humains, et qu’ainsi nous avons des droits et des devoirs précis, déterminés – dont le droit à l’épanouissement personnel, le droit à la vie et à l’intégrité physique de la personne humaine, l’égalité en droit des sexes, le droit de ne pas être désavantagé devant les tribunaux à cause du sexe, de la langue, de l’origine, des revenus, etc.
On oublie volontiers que nos droits fondamentaux supposent des devoirs : celui qui a le droit de ne pas être discriminé par des préjugés racistes ou homophobes a, pour la même raison, le devoir de ne pas blesser autrui avec les mêmes poncifs. Les lois fondamentales doivent protéger nos droits. Bien des sujets, à propos desquels nous n’avons pas légiféré, font partie de ces droits de l’être humain : le droit au logement, le droit à la protection de l’environnement (qui nous permet de respirer un air suffisamment pur, en harmonie avec notre bien-être), le droit aux loisirs, à la retraite, et en général à tout ce qui intéresse une vie en communauté solidaire avec pour finalité de privilégier le progrès moral et la coopération.
Dans ce chapitre, je vais développer des arguments pour montrer que les faits moraux ne sont pas fondés en Dieu, ni enracinés dans la raison humaine, ni ancrés dans l’évolution des espèces, mais qu’ils se justifient par eux-mêmes. Comme beaucoup d’autres faits, les faits moraux ne nécessitent pas de justification, mais exigent une connaissance qui permet d’en apprécier les limites. Il y a des évidences morales : tu ne dois pas maltraiter les nourrissons, par exemple. Personne, un Chinois pas plus qu’un Allemand, un Russe, un Africain ou un Américain, pas un musulman, un hindou ou un athée, etc. ne doutera sérieusement de la flagrance de ce fait moral. Tous les hommes comprennent immédiatement un grand nombre de ces évidences morales – certitudes auxquelles pourtant nous ne pensons pas parce que nous nous occupons la plupart du temps de problèmes moraux plus raffinés, plus complexes, à propos desquels nous semblons avoir des divergences de vue, des désaccords.
Il n’y a ni algorithme moral, ni règles, ni système de règles qui traiteraient définitivement tous les problèmes de morale.


Prenons un exemple. Naguère, bien des hommes ont cru (et beaucoup croient encore) qu’il était parfaitement normal, recommandé même et souhaitable, d’avoir recours aux châtiments corporels pour l’éducation des enfants. Il est même possible que certains enfants élevés à la dure aient pensé que c’était bien pour eux, puisqu’on le leur prêchait tous les jours en alléguant de prétendus faits. Les châtiments corporels, pensait-on alors, sont certes douloureux, mais sensés, comme se faire vacciner contre la grippe. Or, les disciplines modernes qui ont peu à peu conquis leur place dans les sciences, comme la psychologie scientifique, la sociologie, la science des religions et la neurobiologie, nous ont montré que les châtiments corporels sont traumatisants, que la violence et la cruauté au sein des familles sont même l’un des facteurs importants du fondement des régimes totalitaires organisés sur la violence familiale.
En principe, on pourrait penser, mais cela semble bien invraisemblable, que dans cinquante ans des connaissances nouvelles montreront que les châtiments corporels sont tout de même déterminants pour le passage à l’âge adulte et que les enfants élevés selon les critères d’éducation laxistes actuels se métamorphosent en capitalistes enragés qui détruisent l’environnement par leurs habitudes de consommation, de telle sorte qu’il faudra bien en revenir au martinet. Mais, même s’il en était ainsi, les raisons futures, qui nous paraîtraient évidentes pour justifier les châtiments corporels, seraient absolument différentes de celles du passé, tout simplement parce que, jadis, dans cette hypothèse, on ne connaissait pas encore des réalités qui restaient donc à découvrir.
Ce n’est pas parce que nous pouvons nous tromper à propos de problèmes de morale que le progrès moral n’existe pas.


Dans ce premier chapitre, il s’agit de développer les trois thèses fondamentales, Réalisme, Humanisme et Universalisme (le RHU) et de les défendre, notamment contre le Pluralisme, le Relativisme et le Nihilisme des valeurs (le PRN). Pour vous donner une idée d’ensemble de mon argumentation et écarter d’emblée quelques malentendus éventuels, j’aimerais définir plus précisément le PRN.
Le pluralisme des valeurs affirme qu’en morale, c’est le proverbe « autres pays, autres mœurs » qui est au poste de commandement. Chaque pays serait marqué par une culture formée d’un ensemble de codes moraux qui lui seraient propres et quelques-uns formeraient des groupes à même de communiquer entre eux. C’est ainsi que l’on s’imagine les ordres de valeurs de l’Occident en comparaison avec ceux de l’Est, et ceux de l’Europe comparés à ceux de l’Afrique. Quelle que soit la manière dont on répartit les territoires auxquels on attribue ainsi des systèmes de valeurs différents, l’erreur est de croire qu’il y aurait des systèmes de valeurs différents. Cette hypothèse conduit très vite à la notion (qu’il convient d’écarter) de l’incommensurabilité, cette idée qu’il existerait des systèmes de morale radicalement différents et sans rapport les uns avec les autres, incommensurables, donc.
Le pluralisme des valeurs ne se définit pas nécessairement par l’idée d’incommensurabilité. C’est d’abord une sorte d’allégation ethnologique. À partir d’une étude de systèmes de valeurs répertoriés dans les lieux différents, cette proposition suppose l’existence d’un grand nombre de valeurs différentes. Mais il ne s’ensuit pas que tel ou tel système de valeurs est meilleur ou plus juste que les autres. On pourrait être pluraliste dans le domaine des valeurs et affirmer dans un même souffle que son propre système de valeurs est supérieur à tous les autres, qu’il est peut-être même le seul juste. Un adepte du pluralisme des valeurs pourrait dire que la plupart des opinions concernant les valeurs sont tout simplement fausses. De l’existence de systèmes d’opinions différents, il ne résulte pas que l’un d’entre eux puisse être considéré comme juste.
Le relativisme des valeurs fait un pas de plus : il suppose que ce qui est prescrit comme moral et ce qui est moralement à proscrire n’est valable que pour des systèmes de valeurs qui n’ont aucun rapport entre eux. Il n’existerait aucun ordre qui subsumerait les systèmes particuliers et permettrait d’établir lequel serait meilleur que l’autre. Le choix du système, pour autant qu’un tel choix existe, ne se ferait en tout cas jamais selon des critères moraux. Pour l’adepte du relativisme des valeurs, il n’existe donc, dans l’absolu, ni Bien ni Mal en soi, le Bien et le Mal n’existent que relativement à l’un des nombreux systèmes de valeurs, si bien que, stricto sensu, les représentants de ces systèmes ne peuvent pas non plus les évaluer à l’aune d’une référence indépendante.
Admettons qu’à Saint-Pétersbourg, un partisan de Poutine tienne des propos incendiaires contre la démocratie libérale qu’il considère comme une décadence occidentale, tandis qu’un Hollandais adepte du relativisme des valeurs pense que la démocratie libérale est une bonne chose, parce que dans ce système politique peuvent coexister de nombreux systèmes de valeurs. Selon le relativiste, aucun des deux n’a objectivement raison. De son point de vue, ils ne font qu’exprimer ce qui est vrai dans leur propre système et, toujours selon lui, ils ont parfaitement raison tous les deux. Pour le relativiste, l’affrontement entre systèmes de valeurs ne conduit pas à des discussions charpentées, avec des valeurs morales vérifiables, éthiques, mais il aboutit à une concurrence entre systèmes et se termine par des luttes concrètes pour des hégémonies géopolitiques.
Tirant la conséquence de ces exemples, le nihilisme des valeurs pose comme vrai qu’il n’y a absolument aucune valeur efficiente pour guider une action. Il croit que les valeurs ne sont que sornettes, au mieux des échappatoires mises en avant par certains groupes pour faire valoir leurs préférences face à celles de leurs concurrents.
Tout au long de ce chapitre, je voudrais vous convaincre que ces trois hypothèses sont erronées et j’aimerais développer une proposition alternative qui s’oppose à l’esprit du temps (Zeitgeist) postmoderne actuel, cette opinion postfactuelle qui s’accommode très bien du PRN.
Il existe des faits moraux qui prescrivent ce que nous devons faire et ce que nous devons proscrire. En règle générale, un fait est quelque chose qui est vrai. C’est un fait par exemple qu’Hambourg est situé au nord de l’Allemagne ; que 2 + 2 égalent 4 ; que vous êtes en train de lire cette phrase, etc. À la différence de ces quelques descriptions de la réalité, les faits moraux comprennent le plus souvent des prescriptions qui imposent de faire une action ou de la proscrire. Un fait moral prescrit par exemple qu’on ne doit pas maltraiter des enfants ; qu’on doit protéger la nature ; qu’on doit traiter tous les hommes et toutes les femmes de la même façon (quels que soient leur apparence, leur pays d’origine, leur religion) ; que l’on ne doit pas resquiller ; ou encore qu’il faut sauver la vie de ceux que nous seuls pouvons aider – sans pour autant nous mettre nous-mêmes en danger. Un fait moral est un ensemble objectif de situations morales, un principe moral existant qui définit les actions concrètes qui s’imposent, qui sont permises ou qui sont proscrites. Des faits moraux et des valeurs morales peuvent exister sans être vraiment connus, voire respectés. Un resquilleur agressif fait assurément partie de la vie courante, que ce soit sur l’autoroute ou dans un supermarché, et beaucoup d’enfants aussi sont malheureusement maltraités et abusés sexuellement. Si les faits moraux existent, ce n’est pas parce que nous nous intéressons à eux, et encore moins parce que nous les inventons d’une manière ou d’une autre, ou que nous nous mettons d’accord à leur sujet.
Les faits moraux ne sont ni des compromis sociaux, ni des constructions culturelles : ils ont une existence sui generis et il est possible de les mesurer à des étalons de valeurs universels, qu’on peut employer pour évaluer des compromis sociaux et juger des constructions culturelles. Les faits moraux transcendent les cultures particulières, et cela depuis toujours – ce qui ne signifie pas, on le verra, qu’il ne saurait y avoir des faits moraux complexes ou nouveaux. Pour accéder à la connaissance de ce que nous devons faire et de ce que nous devons proscrire, tout comme pour savoir ce qui est optionnel (donc ce que nous pouvons faire ou proscrire sans pour autant nuire à la morale), le devoir de notre méditation morale consiste à ce que nous trouvions ensemble ce qui fait qu’un fait moral est pertinent. Réfléchir à propos de la morale, c’est donc se convaincre et convaincre autrui de ce qu’est une action juste, et non persuader autrui d’adopter ses propres préjugés et intérêts pour appréhender un fait social.

The Good, the Bad and the Neutral – Les règles fondamentales de la morale
Avant d’être à même de traiter de questions morales concrètes actuelles à l’aide d’exemples, tirons encore au clair quelques concepts. En effet, quand les concepts sont nébuleux, on a vite fait de commettre des erreurs de logique et de se trouver dans l’incapacité de formuler des opinions correctement fondées et, dans le meilleur des cas, vraies et cohérentes. Ces erreurs sont particulièrement graves en philosophie pratique, morale, où il est question de nos actions, surtout parce qu’elles sont lourdes de conséquences pour le monde de la vie. Si nous n’avons qu’une idée confuse du bonheur, si notre idée de la morale, des devoirs et des droits est floue, nous nous trompons facilement parce que nous n’avons pas une connaissance précise des concepts que nous employons. C’est ainsi qu’une des tâches principales de la philosophie est d’élucider ses concepts, ce qui, au plus tard avec Kant, est étroitement lié à l’idéal moderne des Lumières.
L’éthique est cette discipline de la philosophie qui, depuis sa création par Platon et Aristote, s’intéresse méthodiquement à savoir en quoi consiste « une bonne vie réussie ». Le bonheur (eudaimonia) est le nom traditionnellement employé pour une bonne vie réussie, ou un moment de l’existence couronné de succès, comme on dit aujourd’hui. C’est pour cette raison que la première éthique systématique, rationnelle, à prétention scientifique, celle d’Aristote, est avant tout une contribution à la recherche du bonheur. « Éthique » vient du grec ancien êthos, et couvre un large éventail de sens, de « lieu de séjour », « lieu de vie », « usage », « caractère », « habitude » à « façon de penser ». C’est ainsi que depuis toujours l’étude de l’êthos concerne la formation de l’homme, de son être. Elle répond à la question de savoir comment nous parvenons au bonheur et comment, malgré les adversités et les cruautés de la vie, nous pouvons transformer cet état en un état pérenne.
De ce concept d’éthique, il convient de distinguer celui de morale. La morale est une réponse à la question de savoir ce que les hommes doivent faire, en règle générale et dans une situation particulière, concrète, donnée. Dans d’autres domaines de l’action pratique humaine, il y a bien entendu aussi des normes et des sanctions, et plus particulièrement en droit. Les valeurs universelles de l’éthique générale sont une forme de norme. Il y a encore d’autres formes de norme qui relèvent de l’éthique, mais elles gèrent en général des domaines d’actions non morales, neutres – dont le code de la route par exemple –, ou les normes esthétiques, qui ressortissent du jugement porté sur un genre artistique (l’opéra par exemple). Les genres d’art que nous préférons ne relèvent pas d’un problème de morale essentiel. Ce n’est ni bien ni mal de penser que House of Cards est meilleur que le Fidelio de Beethoven (même si cela témoigne d’un certain mauvais goût…).
L’idée de norme comprend plus que la seule éthique philosophique. Les normes juridiques par exemple n’ont pas nécessairement une signification morale. Il est ainsi moralement proscrit d’obéir aux normes juridiques d’un État de non-droit. Mais il y a aussi des normes de droit moralement neutres dans des États démocratiques, tout comme dans des États à la morale discutable : un piéton qui, la nuit, traverse une rue déserte au feu rouge ne commet aucune faute morale, quel que soit le sens que l’on donne à ce mot. Il n’en va pas de même d’un chauffard qui fonce la nuit au volant de sa voiture dans les rues désertes d’une ville en grillant tous les feux, parce qu’il court le risque d’écraser un piéton qu’il n’aurait pas vu.
Morale et droit ont donc partie liée, mais sont loin d’être en harmonie. La valeur (Geltung) des normes juridiques, leur pouvoir sur les agents, reste efficient, même quand la justice et les lois qui les fondent sont notoirement immorales. Les grands barnum juridiques de l’ère stalinienne étaient légaux du point de vue du droit en vigueur en Union soviétique, même si nous considérons qu’ils étaient moralement illégitimes. C’est la différence fondamentale entre légalité et légitimité.
La morale énonce et structure des règles qui déterminent concrètement quelles sont les actions proscrites, celles qui sont conseillées et celles qui sont prescrites. On peut ainsi délimiter abstraitement deux points extrêmes, deux pôles moraux, et un centre intermédiaire. Le Mal est, tout simplement, ce qui est moralement interdit. Il faut donc s’abstenir de commettre des actions mauvaises. Ce qu’il est recommandé de faire, c’est le Bien. Au centre de cet éventail moral, équidistant des deux pôles, il y a ce qui est permis. Comme ce qui est permis n’est ni bien ni mal, mais tout simplement permis, je l’appelle le Neutre (du latin, ne-uter = « indifférent », « ni l’un ni l’autre »). Le Neutre n’est pas par-delà le Bien et le Mal, il n’est tout simplement ni l’un ni l’autre. Le Bien, un des deux pôles du registre moral – ce qui est donc tout simplement obligatoire – n’est, ainsi, pas permis, car une chose n’est permise que quand on peut soit la faire, soit s’en abstenir. Il est interdit de s’abstenir de faire le Bien. Le Bien est ce qui est obligatoire du point de vue moral – ce pour quoi il n’y a pas d’alternative réelle. Il est dans la nature du Bien que toute alternative au Bien est moralement pire que le Bien.
Il nous est naturellement impossible de connaître toutes les actions humaines et donc de les classer formellement en bonnes, neutres ou mauvaises. Il n’est question ici que des trois orientations fondamentales de la morale. Dans la suite de cet essai, pour appréhender le domaine de la morale d’un point de vue plus général, je parlerai donc le plus souvent de ce qui est moralement obligatoire, permis, ou condamnable.
Ce qui est moralement obligatoire, c’est ce que l’on doit faire dans une situation donnée (mais pas nécessairement dans toutes)2. Ce qui est moralement permis, c’est tout ce qu’il est en notre pouvoir de faire dans une situation donnée, sans qu’on soit cependant obligé de le faire. Dans toute situation, beaucoup de choses sont permises qui ne pèsent pas lourd dans la balance. Moralement condamnable est ce qu’on doit s’abstenir de faire dans une situation donnée (mais pas nécessairement dans toutes)3.
L’une des idées fondamentales de ce livre concerne le concept de valeur. En règle générale, les valeurs sont des critères d’appréciation. Pour ce qui concerne plus particulièrement nos choix universels d’actions, il existe des valeurs morales : nous avons recours à des faits moraux pour autant que nous évaluions moralement des choix factuels, les réalisions ou les envisagions simplement comme possibles, dès que nous appliquons des critères d’appréciation connaissables. L’évaluation des actions – savoir si elles sont bonnes, neutres ou mauvaises – renvoie à des faits moraux et des faits non moraux, et elle les distribue dans l’un de ces trois domaines de valeur, selon une exigence de savoir faillible.



Notes
1. Dans le cadre du nouveau réalisme, c’est-à-dire de la position philosophique à l’arrière-plan de cet ouvrage, s’ajoute une quatrième thèse (Thèse fondamentale 4) : les faits moraux existent sui generis, ils ne se laissent notamment pas rabattre sur un quelconque événement de l’univers. Ils forment un champ de sens propre dans le domaine de l’esprit humain. La combinaison de ces thèses fondamentales et leur intégration dans un vaste panorama philosophique ont pour conséquence que cette position dans sa globalité constitue une innovation dans le paysage de la recherche du Réalisme moral. Pour la compréhension des idées développées dans ce livre, ces points de vue sont secondaires et je les exposerai amplement ailleurs en les confrontant avec d’autres variantes contemporaines du réalisme moral.
2. Alors que ce qui est moralement absolument obligatoire, le Bien absolu, est quelque chose que l’on doit faire dans toutes les situations données.
3. On peut distinguer ce qui est moralement absolument interdit, le Mal radical, qui est quelque chose que l’on ne doit absolument pas faire, quelle que soit la situation.
Titre de l’édition originale :
Moralischer Fortschritt in dunklen Zeiten
Universale Werte für das 21. Jahrhundert
Publiée par Ullstein-Verlag
Maquette de couverture : Le Petit Atelier
© by Ullstein Buchverlage GmbH, Berlin.
Publié en 2020 par Ullstein Verlag.
© 2022, éditions Jean-Claude Lattès pour la traduction française.
Première édition novembre 2022.
ISBN : 978-2-7096-6885-9
www.editions-jclattes.fr
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